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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS D’AIGREFEUILLE 
 

 
 
 

Nombre de conseillers                  L’an deux mille vingt trois 
En exercice : 15                           le 13 février à 20 heures 30, 
Présents :   11                              le Conseil Municipal de la Commune d’AIGREFEUILLE 
Votants :   15                                dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
Convocation du 8 février 2023   à la Mairie, sous la présidence de Christian ANDRÉ, Maire. 
 

PRÉSENTS : MM.  DELSOL Yannick, GENRE Pierre, IMART Thierry, PIGASSE Thomas, STURMEL 
Philippe 
Mmes : AFONSO Djemilla, CASANOVA Céline, DUCROS Lucie, PLACHOT Geneviève, POUPOT Mary 
 

Secrétaire : POUPOT Mary  
Absents excusés :  COULON Florian procuration à AFONSO Djemilla 
LASFARGUES William procuration à ANDRÉ Christian 
SEMENE Marie-Ange procuration à PLACHOT Geneviève 
MARCHOU Marie procuration à DELSOL Yannick 
 
Objet : Remboursement des frais de transport, des frais de repas et d’hébergement engages 
par les personnels dans le cadre de déplacements temporaires lies à une mission 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de 

règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales 

et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret 

n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

Vu le décret n°2006-781 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du 

décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du 

décret n° 2006781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions 

et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 

personnels de l'Etat 

Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions  
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et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 

personnels de l'Etat 

 

Le Maire rappelle que Les agents qui se déplacent pour les besoins du service (mission, tournée, 
intérim, stage, formation) en dehors de leur résidence administrative et de leur résidence familiale 
peuvent, le cas échéant, prétendre au remboursement des frais de repas et d’hébergement 
exposés dans ce cadre, sous la forme d’une indemnité de ou de stage mission. 

Concernant les formations, c'est l'article 7 du décret n°2001-654 qui identifie le type d’action de 
formation au titre desquelles l'agent a droit aux indemnités de stage ou de mission : 

o D'indemnités de stage dans le cadre des actions favorisant l'intégration dans la Fonction 

Publique Territoriale dispensées aux agents de toutes catégories et dans le cadre de la 

formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la demande de 

l'employeur ou de l'agent. 

o D'indemnités de mission dans le cadre des actions de professionnalisation 

dispensées tout au long de la carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste de 

responsabilité, et dans le cadre des actions de lutte contre l'illettrisme et pour 

l'apprentissage de la langue française. 

 
En ce qui concerne les formations, l’agent bénéficie d’une prise en charge du CNFPT lorsqu’il 
participe à une formation auprès de cet organisme. Cette prise en charge n’est pas cumulable 
avec le remboursement des frais de repas et d’hébergement par l’autorité territoriale, mais peut 
donner lieu à un complément de prise en charge des frais de transports. 

Pour les formations suivies auprès d’autres organismes, l’agent percevra une indemnité de 
mission. 

Cette indemnité est versée par la collectivité territoriale ou l’établissement public pour le compte 
duquel sont effectués les déplacements temporaires. 

Il appartient à l'organe délibérant d’instaurer par délibération, le régime d’application des 
indemnités de mission et de stage. 

Cette dernière doit notamment définir le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais et 
taxes d'hébergement dans la limite du taux prévu pour les agents de l’Etat (par l’arrêté du 3 juillet 
2006 susvisé). 

Elle peut également, par dérogation à la prise en charge forfaitaire des frais de repas, prévoir la 
prise en charge des frais de repas effectivement engagés par l'agent (au réel), sur production des 
justificatifs de paiement auprès du seul ordonnateur, dans la limite du taux applicable aux agents 
de l’Etat. 

 
2022, les montants forfaitaires des indemnités de mission sont les suivants : 
Hébergement : 70€ 
Repas : 17.50€ 

⚠ Dans tous les cas précités, pour les agents ayants la qualité de travailleurs handicapés et en 

situation de mobilité réduite, le taux d’hébergement est fixé à 120 euros. 

En 2022, les montants forfaitaires des indemnités de stage/formation sont de 9.40€ 
 
Il est donc proposé dans cette délibération :  
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De fixer le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais kilométriques et des frais 
d’hébergement liés à une mission à l’identique de ceux de l’Etat. 

 
 
 

Montant des indemnités kilométriques pour une automobile 

Type de véhicule Jusqu'à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Plus de 10 000 km 

5 CV et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 

6 CV et 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € 

8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 

 

De fixer le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais d’hébergement liés à une 
formation/stage à l’identique de ceux de l’Etat. 

Taux journalier du remboursement forfaitaire des frais d'hébergement 

Région Commune 
Taux 

journalier 

En Île-de-

France 

À Paris 110 € 

Dans une autre commune du Grand Paris 90 € 

Dans une autre ville 70 € 

Dans une 

autre région 

Dans une ville de + de 200 000 habitants : Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, 

Montpellier, Nantes, Nice, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 
90 € 

Dans une autre commune 70 € 

 

De prendre en charge forfaitairement les frais supplémentaires de repas au taux prévu pour les 
agents de l’Etat : 17€50. 

D’instaurer la prise en charge des frais non pris en charge par le CNFPT en cas de formation. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal 

DECIDE : 

− de retenir le principe d’un remboursement des frais de transport sur la base d’une indemnité 
kilométrique forfaitaire dans les conditions réglementaires susmentionnées, 

− de retenir le principe d’un remboursement forfaitaire des frais d’hébergement dans les 
conditions règlementaires susmentionnées, sur présentation des justificatifs afférents ; 
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− de retenir le principe d'un remboursement aux frais réels des frais de repas effectivement 

engagés par l’agent, sur production des justificatifs de paiement, dans la limite du plafond de 

17,50 € par repas au maximum. 

− de ne pas verser d'indemnité de repas ou d'hébergement lorsque l'agent est nourri ou logé 

gratuitement ; 

-  d’autoriser le Maire à procéder au paiement de cette indemnité. 
 
 
 

Votes pour : 15 
 
Votes contre : 0 

Abstentions : 0 

 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus.  
Pour copie conforme à l’original.     Le Maire, 
 
Certifié exécutoire compte tenu de : 
la publication le 13 février 2023 
Et de la réception en Préfecture le  
Le Maire, 
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